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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

1. Code pénal 

LIVRE II : Des crimes et délits contre les personnes 

TITRE II : Des atteintes à la personne humaine 

CHAPITRE VII : Des atteintes aux mineurs et à la famille 

Section 5 : De la mise en péril des mineurs 

 

- 

Créé par LOI n°2010-121 du 8 février 2010 - art. 1 

Article 227-27-2 

Les infractions définies aux articles 227-25, 227-26 et 227-27 sont qualifiées d'incestueuses lorsqu'elles sont 
commises au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute 
autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité 
de droit ou de fait. 

 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2010-121 du 8 février 2010 tendant à inscrire l'inceste commis sur les mineurs 
dans le code pénal et à améliorer la détection et la prise en charge des victimes d'actes 
incestueux 

 

- 

Le code pénal est ainsi modifié :  

Article 1 

1° Après l'article 222-22, il est inséré un article 222-22-1 ainsi rédigé :  

« Art. 222-22-1.-La contrainte prévue par le premier alinéa de l'article 222-22 peut être physique ou morale. La 
contrainte morale peut résulter de la différence d'âge existant entre une victime mineure et l'auteur des faits et de 
l'autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime. » ;  

2° La section 3 du chapitre II du titre II du livre II est ainsi modifiée :  

a) Le paragraphe 2, intitulé : « Des autres agressions sexuelles », comprend les articles 222-27 à 222-31 ;  

b) Le paragraphe 3, intitulé : « De l'inceste commis sur les mineurs », comprend deux articles 222-31-1 et 222-
31-2 ainsi rédigés :  

« Art. 222-31-1.-Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein 
de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y 
compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait.  

« Art. 222-31-2.-Lorsque le viol incestueux ou l'agression sexuelle incestueuse est commis contre un mineur par 
une personne titulaire sur celui-ci de l'autorité parentale, la juridiction de jugement doit se prononcer sur le 
retrait total ou partiel de cette autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil.  

« Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu'elle concerne les frères et sœurs mineurs de la 
victime.  
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« Si les poursuites ont lieu devant la cour d'assises, celle-ci statue sur cette question sans l'assistance des  
jurés. » ;  

c) Après le paragraphe 3, sont insérés deux paragraphes 4 et 5, intitulés : « De l'exhibition sexuelle et du 
harcèlement sexuel » et « Responsabilité pénale des personnes morales », qui comprennent respectivement les 
articles 222-32 et 222-33, et l'article 222-33-1 ;  

3° Après l'article 227-27-1, sont insérés deux articles 227-27-2 et 227-27-3 ainsi rédigés :  

« Art. 227-27-2.-Les infractions définies aux articles 227-25, 227-26 et 227-27 sont qualifiées 
d'incestueuses lorsqu'elles sont commises au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un 
ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un 
membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait.  

« Art. 227-27-3.-Lorsque l'atteinte sexuelle incestueuse est commise par une personne titulaire de l'autorité 
parentale sur le mineur, la juridiction de jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de cette autorité 
en application des articles 378 et 379-1 du code civil.  

« Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu'elle concerne les frères et sœurs mineurs de la 
victime.  

« Si les poursuites ont lieu devant la cour d'assises, celle-ci statue sur cette question sans l'assistance des 
 jurés. » ;  

4° L'article 227-28-2 est abrogé. 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

 

Chapitre VII : Des atteintes aux mineurs et à la famille 

Section 5 : De la mise en péril des mineurs 

- 

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 35 

Article 227-22-1  

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 35 JORF 7 mars 2007 

Le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un mineur de quinze ans ou à une personne se 
présentant comme telle en utilisant un moyen de communication électronique est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 Euros d'amende. 

Ces peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 Euros d'amende lorsque les propositions ont été 
suivies d'une rencontre. 

 

- 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 35 

Article 227-23  

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 35 JORF 7 mars 2007 

Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la représentation d'un mineur 
lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende. 
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Le fait d'offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que ce 
soit, de l'importer ou de l'exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 Euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour la 
diffusion de l'image ou de la représentation du mineur à destination d'un public non déterminé, un réseau de 
communications électroniques. 

La tentative des délits prévus aux alinéas précédents est punie des mêmes peines. 

Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition une 
telle image ou représentation ou de détenir une telle image ou représentation par quelque moyen que ce soit est 
puni de deux ans d'emprisonnement et 30000 euros d'amende. 

Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 500 000 Euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises en bande organisée. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux images pornographiques d'une personne dont 
l'aspect physique est celui d'un mineur, sauf s'il est établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de 
la fixation ou de l'enregistrement de son image. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 5 

Article 227-24  

Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support 
un message à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine 
ou à inciter des mineurs à se livrer à des jeux les mettant physiquement en danger, soit de faire commerce d'un 
tel message, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende lorsque ce message est 
susceptible d'être vu ou perçu par un mineur.  

Lorsque les infractions prévues au présent article sont soumises par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle 
ou de la communication au public en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont 
applicables en ce qui concerne la détermination des personnes responsables. 

 

- 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Article 227-25  

Le fait, par un majeur, d'exercer sans violence, contrainte, menace ni surprise une atteinte sexuelle sur la 
personne d'un mineur de quinze ans est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 150 

Article 227-26  

L'infraction définie à l'article 227-25 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende :  

1° Lorsqu'elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de 
droit ou de fait ;  

2° Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ;  

3° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

4° Lorsque le mineur a été mis en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de communication électronique ;  

5° Lorsqu'elle est commise par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de 
produits stupéfiants. 
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- 

Modifié par LOI n°2010-121 du 8 février 2010 - art. 2 

Article 227-27  

Les atteintes sexuelles sans violence, contrainte, menace ni surprise sur un mineur âgé de plus de quinze ans et 
non émancipé par le mariage sont punies de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'elles sont commises par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de 
droit ou de fait ; 

2° Lorsqu'elles sont commises par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions. 

 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Article 5 

 

 

- 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Article 8 

 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 222-31-1 du code pénal : « Les viols et les agressions sexuelles sont 
qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein de la famille sur la personne d'un mineur par un ascendant, 
un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin d'un membre de la famille, 
ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  

Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux]  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 
et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère ;  

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

6. Considérant que l'abrogation de l'article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de crime ou 
de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la 
mention de cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  

 

DÉCIDE :  

Article 1er .- L'article 222-31-1 du code pénal est contraire à la Constitution.  

Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet à compter de la publication de la 
présente décision dans les conditions fixées au considérant 6.  
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